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Rapport 
de la Commission de l'enseignement et de l'éducation chargée 
d'étudier la pétition pour le rétablissement par le canton de 
Genève de l'aide ponctuelle à la création indépendante 

Rapport de Mme Salika Wenger 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission de l’enseignement et de l’éducation, sous la présidence 
de M. Jacques Follonier, s’est réunie les 8, 15 décembre et le 5 janvier 2005 
pour examiner la pétition 1510 renvoyée à notre commission par le Grand 
Conseil. 

M. Charles Beer, président du Département de l’Instruction publique a 
participé aux travaux de la commission, assisté de : Mme Franceline 
Dupenloup, secrétaire adjointe, DIP, Mme Nadia Keckeis, adjointe au service 
des affaires culturelles, DIP, M. Didier Salamin, directeur général de 
l’enseignement primaire, DIP et de M. Grégoire Evequoz, directeur général 
OOFP, DIP. 

Nous remercions le procès-verbaliste M. Hubert Demain pour son 
excellent travail. 
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Auditions 

Mmes Maria Perez, Fabienne Abramovich, Natacha Jacquerod et 
M. Philippe Luscher 

Cette pétition a recueilli, en six semaines, pas moins de 21 045 signatures. 
Les membres du comité sont particulièrement fiers de ce résultat. Le nombre 
de signataires potentiels n'était pas épuisé. 

La création indépendante concerne les domaines du théâtre, de la 
musique, de la danse, des arts plastiques. Les créateurs indépendants ne sont 
pas rattachés à une activité libérale du type entrepreneurial. Les indépendants 
de ce secteur sont des salariés qui ne bénéficient pas d'emploi fixe. Chaque 
production est l'occasion de contrats à durée déterminée. Cette configuration 
est valable tant pour les jeunes que pour des artistes confirmés. Ce statut 
d'indépendant n'est pas un choix, car il n’existe pas de troupes permanentes à 
Genève (exception faite du ballet du Grand Théâtre, de l’Orchestre de la 
Suisse romande et d’une partie du chœur du Grand Théâtre). 

La rubrique budgétaire amputée en janvier 2004 leur est indispensable 
pour tenter d'exister comme créateurs indépendants, ainsi que pour subvenir, 
comme tous les autres citoyens, aux besoins individuels de base et aux 
besoins des familles. Les montants de ce fonds servent à l'emploi. De 
nombreuses professions rattachées à la création sont directement touchées par 
cette restriction. Dans le théâtre par exemple, à côté du metteur en scène et 
des comédiens, ce sont les scénographes, les costumiers, les éclairagistes, les 
constructeurs, les peintres, les accessoiristes, les régisseurs, les ingénieurs du 
son, les techniciens, les maquilleurs, les graphistes, sans compter les 
imprimeurs qui dépendent en partie de cette subvention. La coupe opérée 
tend à fragiliser un peu plus un secteur déjà fortement touché. Il est 
évidemment difficile d'admettre que les acteurs culturels soient réduits à une 
plus grande précarité.  

Il faut souligner l'importance du lien entre la création indépendante et 
institutionnelle. Les deux secteurs sont complémentaires. Le secteur culturel 
institutionnel vient généralement puiser dans le vivier de la création 
indépendante, notamment par l'engagement temporaire lors des créations. 
Cette complémentarité vise également à assurer une relève de qualité. 
Souvent, des créateurs indépendants se voient offrir, après avoir fait leurs 
preuves, une intégration au sein du secteur institutionnel. 

L'offre culturelle genevoise : il existe d'une part des établissements 
subventionnés comme le Grand Théâtre, le Théâtre de Carouge, la Comédie, 
le Poche, Am-Stram-Gram qui bénéficient d'une ligne budgétaire directe et, 
d'autre part, les autres lieux culturels tels que le Grütli, Saint-Gervais, l'AMR, 
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la Cité Bleue, l'Usine, le Théâtre des Amis, la Parfumerie, sans compter 
l'Association pour la danse contemporaine qui attend la construction de la 
Maison de la Danse. Toutes ces institutions, subventionnées ou non, font 
appel à des créateurs indépendants pour composer leur saison. 

Les créateurs ne sont pas réellement indépendants puisqu'ils ont recours à 
la subvention qu'ils doivent solliciter auprès des autorités responsables. Les 
plans de financement de ces projets sont complexes. Ils demandent de 
quelques mois à deux ans pour être finalisés. De nombreux contrats sont 
établis en amont de la production pour répondre aux exigences du montage 
du spectacle. Il s'ensuit des recherches de locaux pour répéter, les répétitions 
s'étalent de six semaines pour le théâtre, à cinq mois pour la danse. 

Toucher à cette rubrique équivaut à atteindre l'épicentre de la dynamique 
de la création genevoise. Tout est réuni pour provoquer un séisme dans la 
profession. Il était urgent de rétablir la ligne budgétaire au niveau de 
1 300 000 F. Il est inconcevable d'abandonner un certain nombre de savoir-
faire, tant ces métiers sont en voie de disparition. Il était déjà extrêmement 
difficile de recourir à des costumiers, des scénographes, ou au nombre 
suffisant d'acteurs. En cas de non-rétablissement de la subvention, on pourrait 
parler de véritable démantèlement de la profession. 

Une telle hypothèse verrait le recours systématique à des créations 
extérieures. On ne peut croire que les autorités politiques désirent démanteler 
ces professions de la création indépendante, alors même que la ligne 
budgétaire est modeste. 

Les conséquences directes de cette coupe budgétaire seraient que certains 
spectacles ne verront donc pas le jour. Il est extrêmement difficile pour un 
scénographe de travailler sans savoir s'il disposera des moyens nécessaires à 
la construction des décors par exemple. M. Lüscher, comme directeur du 
théâtre du Grütli, donne quelques exemples démonstratifs. Trois spectacles 
élaborés au théâtre furent l'objet de subventions à valoir sur l'année 2005. 
Concrètement, la subvention ne sera versée qu'en 2005, à condition que le 
budget soit voté. Cette situation pose la problématique des frais immédiats 
(salaires, charges sociales, fournisseurs). Le théâtre a donc assuré la 
trésorerie des créateurs. 

Le théâtre du Grütli reste le principal vivier de la création théâtrale 
indépendante à Genève et permet souvent un passage vers les théâtres 
institutionnels. La coupe budgétaire touche directement les créateurs et pose 
de gros problèmes de financement. Les spectacles prévus à l'automne n'ont 
pas été annulés, mais obligent à emprunter les sommes nécessaires. Il est 
difficile pour les jeunes créateurs dotés d'un esprit artistique de ne pas céder à 
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certaines craintes financières. Il s'agit de les rassurer face à la peur des 
poursuites et des huissiers. 

Le directeur lui-même, engagé jusqu'en juin 2006, redeviendra à cette 
date un indépendant du spectacle. Il n'existe aucune assurance de stabilité 
dans ce métier. 

 

Les heures de répétition sont-elles rétribuées ? 

Impossible de demander aux artistes de suivre pendant plusieurs mois des 
répétitions sans prévoir un quelconque dédommagement. Des salaires sont 
déterminés au minimum syndical. Mais ce régime maigre est usant au fil des 
années. Des contrats sont établis au départ de chaque production. 

Mme Perez donne l'exemple d'un plan financier, ouvert de février 2001 à 
mars 2001. Sur un budget de 160 000 F, une trentaine de personnes sont 
engagées. Quatre demandes sont déposées devant la Ville de Genève, le DIP, 
Pro Helvetia, la Loterie Romande. Les réponses s'échelonnent à partir de mai, 
alors qu'en juillet on s'aperçoit que le montant sollicité ne sera pas distribué. 

Quinze jours avant le spectacle, personne ne sait s'il sera possible de 
monter les décors. On imagine aisément le stress subi par les comédiens et le 
metteur en scène. On s'éloigne des conditions professionnelles minimales 
nécessaires à la création. Il s'agit d'éviter le démantèlement. 

Mme Perez explique sa situation doublement dépendante. Elle dépend de 
la subvention et des engagements. Comme comédienne, elle n'est pas à 
l'origine d'un projet. Elle est appelée à travailler à la fois dans le cadre 
institutionnel et dans le cadre indépendant. Dans le cadre institutionnel, elle 
dit être généralement bien rétribuée, ce qui correspond à des conditions 
normales. Mais le plus souvent, elle ne connaît pas le montant de sa 
rétribution au début d'un projet. Il lui arrive de refuser certains contrats 
(1500 F par mois). Elle procède à un équilibrage entre les périodes 
d'engagement dans le cadre institutionnel, et les périodes passées dans le 
cadre des créations indépendantes. Cette situation perdure depuis sa sortie de 
l'école, soit une décennie. 

 

Quelle est la nature de la relation que devrait entretenir les artistes avec 
l'Etat ? La créativité ne pâtirait-elle pas du fonctionnariat ? 

Les efforts financiers sont constants pour des artistes. Le 
professionnalisme de ce travail demande temps et énergie. Il est difficile 
d'entreprendre systématiquement des projets au rabais. Les délais de la 
création sont souvent très longs entre l'idée et la mise en œuvre. Ces périodes 
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sont rarement rétribuées, alors que les journées de travail excèdent souvent 
une douzaine d'heures.  

Une hypothèse idéale serait simplement d’être rétribué à hauteur du 
travail effectué, car finalement, il s'agit de deniers publics, pour un service 
public. Les producteurs et les scénographes se paient généralement en 
dernier. L'idéal ne serait pas d'être fonctionnarisé, puisque les créations sont 
généralement temporaires, bien loin d'une permanence. Les créateurs 
indépendants souhaitent seulement que les budgets de subventions soient 
respectés, avec un calendrier précis. Dans une situation idéale pour l'artiste, il 
faudrait revenir à la constitution de troupes permanentes, ce qui permettrait 
de sécuriser l'emploi pour un certain nombre de comédiens. Il faudrait 
régulariser le nombre d'acteurs et de créateurs. 

Enfin, on pourrait espérer la mise sur pied d'un ministère de la culture, au 
moins au niveau fédéral. Il permettrait notamment une meilleure circulation 
des spectacles entre les différentes régions linguistiques.  

 

Quelle marge d'augmentation serait nécessaire pour satisfaire la création 
indépendante, par rapport à la situation actuelle (1 300 000 F) ? 

Compte tenu du nombre de projets présentés pour la saison 2006, on 
estime qu’il y aurait nécessité d’une augmentation d’environ 400 000 F pour 
financer les 76 projets déposés, ce qui porterait la subvention à 1 700 000 F. 
Il faut rappeler que cette subvention n’a pas été réactualisée depuis dix ans. 

Il faudrait aussi mettre l'accent sur les aspects de la distribution et de la 
formation. L'institution ne peut pas prétendre à elle seule former les 
scénographes, des costumiers, des éclairagistes, etc. Les jeunes talents font 
généralement leurs preuves dans le théâtre indépendant. Ils sont repérés par 
les directeurs de théâtre. Les savoir-faire sont préservés grâce à cette filière. 
Une génération de grands scénographes (Marais, Deville, Lambert) en est 
issue sans que la relève ne soit véritablement présente, comme chez les 
acteurs (Vachoud,...). Aujourd’hui, le passage par la voie indépendante 
continue à être un passage obligé.  

Il faut dire des métiers techniques du théâtre qu’ils tendent à disparaître et 
que leur permanence est menacée. Les engagements sont généralement à 
durée déterminée. Les équipes techniques se réduisent. Il est difficile 
d'assurer une formation auprès des professionnels confirmés. La formation 
dans ces métiers constitue une difficulté dans l'ensemble de la Suisse 
romande. L'objectif des comédiens n'est pas de trouver une place dans le 
cadre institutionnel. Ils veulent simplement exercer leur métier. Le cadre 
institutionnel peut rarement se permettre le même bouillonnement que celui 



P 1510-A 6/13 

 

qu'on peut trouver dans la création indépendante. Les exigences sont les 
mêmes, seuls diffèrent les moyens. 

Il est important de conserver une vie culturelle à Genève, comme dans 
les autres cantons. A-t-on une estimation du nombre de travailleurs 
culturels dans le canton ? A cause de cette relative précarité, constate- 
t-on un mouvement de désistement au sein de ces travailleurs culturels ? 

Mme Perez indique qu'à la sortie de l'école, sur 15 élèves, trois d'entre eux 
travaillent encore régulièrement, dix ans après. L'estimation du nombre est 
difficile mais un indice est constitué par les 1500 personnes (théâtre, 
musique, arts plastiques, danse) regroupées sur les listes, lors de la 
mobilisation en faveur de la pétition. La liste n'est probablement pas 
exhaustive. D'après les syndicats du spectacle, il y aurait entre 300 et 
350 comédiens, metteur en scène, scénographes sur le canton de Genève ; le 
chômage dénombre environ 700 personnes. 

Une coupe de 650 000 F peut paraître insignifiante dans la masse du 
budget de l'Etat. Mais quelques milliers de francs peuvent avoir une 
incidence directe sur les emplois et des répercussions graves sur des salaires 
déjà modestes des artistes. Les dégâts sont immédiats sur l'ensemble de la 
production. Il faut que cesse le mythe de la souffrance de l'artiste. La 
condition sine qua non de la création n'est pas la précarité. Il s'agit seulement 
d'assurer des conditions de vie normale. Le choix professionnel ne doit pas 
être pénalisant, par exemple en matière de rente AVS, souvent difficile 
d'accès pour les artistes. Le romantisme du XVIIIe n'est plus de mise. 

Les choix opérés peuvent contribuer à la rentabilité des projets. Les 
créations tiennent-elles compte, dans une certaine mesure, des envies du 
public genevois relativement conventionnel ? Le critère du public revêt-il 
une certaine importance ? 

Le public genevois fait preuve d’une grande sensibilité artistique. Chaque 
théâtre peut trouver son public. Mais comme partout il est rare que le théâtre 
fasse des bénéfices, tout au plus atteint-il le seuil de rentabilité. Le bouche-à-
oreille est souvent déterminant pour le succès d’un spectacle. Lorsque 
l'objectif n'est pas atteint, le créateur assume cette situation et renonce à sa 
rétribution, voire endosse la responsabilité des pertes. L'établissement de 
troupes permanentes ne doit pas être fonction de l'accueil du public mais 
plutôt de la volonté politique d'une véritable politique culturelle. 

Mme Abramovitch ne dénie pas l'importance du public mais rappelle que 
l'art n'est pas un commerce. Certaines excellentes créations ne sont pas bien 
reçues, à l'inverse quelques mauvais spectacles peuvent être bien accueillis. 
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M. Charles Beer, conseiller d'Etat en charge du DIP 

M. Beer voudrait insister sur la décision de ramener la subvention de 
1 300 000 à 650 000, le 26 juin 2004. Elle eut pour conséquence directe de 
clore un flux indispensable. Il rappelle qu'un système de régulation annuelle 
existe du service des affaires culturelles et de la Commission d'aide 
ponctuelle. Les engagements étaient déjà complets, en juin 2004, au moment 
de la prise de décision de réduction de la subvention. 

Cette situation signifie que les engagements pris par le département ne 
seraient pas honorés dans les délais, l'argent ne pouvant être versé qu'en 
2005. 

La Commission des finances à l'origine de l'amendement visant à réduire 
cette subvention avait la volonté de réduire le déficit de l'Etat. 
Malheureusement, ce mouvement eut pour conséquence de plonger de 
nombreuses personnes dans une forme de misère. 

Il évoque des spectacles arrêtés, du chômage, et parfois même l'absence 
d'allocations de chômage. 

Il rappelle également qu'il n'a pas été auditionné sur ce point à la 
Commission des finances. Il a donc tenté d'attirer l'attention des députés en 
plénière. 

Cette décision a néanmoins quelque mérite. Elle a nettement contribué à 
l'organisation d'une sphère associative, dans un milieu peu organisé 
(naissance du mouvement 804). Tout groupement doit pouvoir avoir un accès 
particulier aux décisions qui le concerne. 

Il salue également l'attachement des Genevois à la culture (21 000 signa-
tures en six semaines). 

Il se félicite du dialogue entamé avec la Commission des finances, depuis 
cette année. Il s'agissait de rétablir à 1 000 000 F, puis grâce à un 
amendement, à 1 300 000 F, le niveau de la subvention.  

La somme de 1 300 000 F a bien été rétablie (sous réserve des travaux 
actuels de la Commission des finances). Personne ne semble remettre cette 
subvention en doute.  

Il faut saluer l'engagement des artistes et espérer que leurs conditions de 
travail se rapprochent de la décence. Leur contribution est essentielle dans 
notre société. 

Ce débat a eu pour avantage de mettre en évidence une frontière peu 
claire entre les secteurs subventionnés et non subventionnés. Le vote des 
députés est intervenu malgré un manque de clarté dans la définition de 
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cette rubrique. Il faut une plus grande visibilité globale de la politique 
culturelle du canton. 

M. Beer ne veut pas réactiver la polémique. Il invoque cependant une 
certaine précipitation dans le vote des amendements. Il peut comprendre le 
sentiment d'opacité relative à une ligne budgétaire, mais rappelle qu'il n'a pas 
pu être auditionné sur ce point.  

Il existe dans chaque département une somme de non dépensé. Une 
partie de cette somme pourrait être affectée en fonction des besoins. 

M. Beer répète que cette possibilité n'est pas envisageable sans 
autorisation de la Commission des finances. 

Le débat pourrait porter sur l'opportunité de la création d'une 
Commission culturelle, ou à tout le moins, de préciser formellement la 
prérogative culturelle de la commission de l'enseignement. En tout état 
de cause, il serait souhaitable que le département opère une présentation 
générale de la politique culturelle devant la présente commission qui 
aimerait obtenir des clarifications sur l'utilisation des différentes lignes 
budgétaires, la formation, l'intervention des communes et de l'Etat. 

Un travail de clarification est en cours. 

Initier une concertation inter cantonale pour faciliter les tournées des 
spectacles ? 

Cette concertation existe. Le manque d'opérationnalité est dû à la 
multiplicité des répondants au sein des différents cantons.  

Et le Conseil du Léman ? 

M. Beer confirme le manque d'une Commission de la culture. Les 
engagements du canton en la matière sont importants, et touchent de 
nombreux milieux. Il faudra veiller à établir une bonne collaboration 
notamment avec le groupe 804. Il serait souhaitable qu'une Commission 
culturelle puisse se réunir ponctuellement.  

Les projets culturels sont généralement traités par la Commission des 
finances. 

 

Audition de Mmes Simone Lachavanne, Nadia Keckeis et Franceline 
Dupenloup, du service des affaires culturelles du DIP 

Mme Dupenloup 

Le Département de l'instruction publique agit en matière de formation 
avec le système scolaire, mais également en matière de création et de 
production culturelle afin de favoriser le rayonnement du canton. Il n'existe 
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plus de domaine réservé entre la Ville et l'Etat, chacun agissant de manière 
complémentaire sur les demandes de subventions. Il s'agit à la fois de 
soutenir les talents émergents et confirmés, tant auprès des indépendants 
qu'au niveau des institutions. Les jeunes artistes émargent à la rubrique aide 
ponctuelle (1 300 000 F), qui concerne les artistes du théâtre, de la danse, de 
la musique et des arts plastiques. Pour le cinéma, les jeunes créateurs sont 
aidés au travers d'une rubrique cinéma et vidéo (400 000 F). 

Les talents confirmés sont également aidés au travers de la rubrique aide 
ponctuelle, à laquelle s'ajoute l'aide aux compagnies indépendantes et l'aide 
aux formations indépendantes. 

Tous les arts sont soutenus au travers d'un contrat de deux à trois ans. Le 
vivier de l'institutionnel reste la création indépendante qu'il est indispensable 
de soutenir. Cela explique que de nombreux signataires de la pétition sont des 
abonnés des institutions. Les spectateurs comprennent que les artistes qu'ils 
peuvent applaudir sont également des indépendants. 

L'artiste indépendant est un salarié intermittent qui se produit sur 
différentes scènes institutionnelles ou non. L'interpénétration des deux 
sphères est aujourd'hui beaucoup plus souple que par le passé. Les jeunes 
talents peuvent aujourd'hui être très rapidement appelés sur les grandes 
scènes. 

Indépendamment de la création et de la production, le département fournit 
également une aide à la diffusion et au rayonnement (tournées, manque de 
fonds, modification du règlement en cours – critères actuels aberrants et 
rigides). 

Dans un effort de clarification générale, il s'agit de mieux définir ce qui 
relève des aspects socioculturels et des aspects plus strictement artistiques. 
Les forces seront portées sur l'emploi artistique et la création. La réflexion 
engagée voudrait que les aspects socioculturels et éducatifs ne soient plus 
prélevés dans les fonds qui servent à faire vivre les artistes à Genève. 

Elle rappelle qu'avant les restrictions budgétaires, deux projets sur trois 
étaient d'ores et déjà refusés, alors que pour les projets acceptés la somme 
demandée n'est que très rarement versée dans son intégralité. En 2003, 82 
projets ont été acceptés et auraient dû, dans l'idéal, cumuler une somme de 
subventions de l'ordre de 2 300 000 F. 1 000 000 F supplémentaires seraient 
donc nécessaires. 

La réaction très vive des indépendants s'explique par une situation déjà 
fragilisée. 

Mme Lachavanne explique le fonctionnement de la Commission du fonds 
d'aide ponctuelle à la culture (budget : 1 300 000 F). 
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Cette commission se réunit quatre fois par an [les règlements pourront 
être remis aux commissaires, ainsi que la liste des subventions accordées en 
2003 sur ce budget]. 

Actuellement, la composition de la commission fonctionne parfaitement 
(Mme Marie-Josée Brodgy, conceptrice de projets, M. Joël Escoffier, 
comédien et metteur en scène, M. Bruno-Rudolphe Von Rohr, enseignant en 
philosophie au collège de la Florence, M. Stéphane Bonvin, journaliste au 
Temps). La dernière séance de cette commission avait eu lieu en novembre, 
et dura deux jours pour l'examen de 52 projets. Tous les projets sont envoyés 
à la commission un mois avant sa prochaine séance pour étude. Il faut 
prendre connaissance des adaptations, des textes de théâtre. Le dossier de 
candidature doit comporter des éléments très précis, spécifiés au requérant. 
Chaque commissaire peut, à la suite de l'examen, rendre un préavis lors de la 
séance de commission. Ensuite, la commission prend un préavis favorable ou 
défavorable, avec une motivation transmise au président du Département de 
l'instruction publique, chargé de signer l'accord ou le refus de subventions. 
En cas de réponse négative, la présidence de la commission informe par 
téléphone le candidat malheureux des raisons de sa décision. Le service des 
affaires culturelles tient particulièrement à ce contact avec les artistes. Un 
refus ne présage pas d'une acceptation ultérieure. La subvention n'est versée 
qu'au moment de la confirmation définitive du lieu et des dates. En prévision 
de restrictions budgétaires de l'ordre de 5 %, des réserves avaient été 
constituées. 

L'aide au cinéma est de l'ordre de 400 000 F, de la part du canton, ce qui 
paraît dérisoire en regard des coûts de cette industrie.  

Mme Keckeis  

 La ligne de crédit pour le cinéma se divise en deux, une partie d'aide à la 
production et écriture de scénario et prime à la qualité (190 000 F), une partie 
de soutien à la diffusion et à la sensibilisation civique (100 000 F vers le 
fonds Regio intercantonal romand, permettant une bonification des 
subventions déjà obtenues). Par exemple, une subvention de 30 000 F 
autorisera une bonification de l'ordre de 18 % de la part du fonds Regio. 
D'autres subventions de moindre importance sont destinées à quelques 
institutions telles que : « La Lanterne Magique », « La Baguette Magique », 
« L'Enfant-Lune ». En matière de cinéma, le règlement est relativement 
restrictif et le budget n'est destiné qu'aux jeunes réalisateurs (moins de 
35 ans). Le service apporte également une aide concrète en matière de 
montage du dossier, ou de montage financier (budget type sur Internet). 
D'autres contributeurs peuvent intervenir tels que la Ville ou l'Etat fédéral (le 
budget d'un premier film se situe aux alentours de 60 000 F – grâce aux 
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avancées de la vidéo numérique, et les techniciens sont souvent en 
participation). 

Mme Keckeis explique que le fond de la Ville (1 900 000 F) se répartit 
entre le fonds Regio (200 000 F) et les subventions de la Ville de Genève 
(1 700 000 F). La Ville aide également la post-production. Les milieux 
cinématographiques demandent une aide accrue et mettent l'accent sur l'aide 
au scénario. 

Les grands mécènes privés ont une nette tendance à regrouper leurs 
actions auprès d'activités de prestige, au détriment de leurs actions 
traditionnelles dans des événements de moindre importance. Quelles 
incidences sur les milieux artistiques ? Comme l'Etat a concentré ses 
efforts en matière de solidarité internationale au sein d'un seul et même 
service. Ce mouvement est-il également en discussion en matière 
culturelle entre les différents départements ? 

Ce travail n'a pas débuté, bien qu'il soit vivement souhaité. Toutefois, à 
l'interne du département, certains fonds dépendent des directions générales et 
pourraient être recentrés (à propos de l'affaire Antigone, un effort particulier 
devrait être consenti par l'ordre d'enseignement concerné sans que la totalité 
de la charge ne doive être supportée par le service des affaires culturelles). 

Les sponsors sont plus facilement attirés par l'opéra que par le théâtre. 

Le filtre que constitue la subvention joue-t-il le rôle de régulateur ? 

Les artistes préféreraient que l'intégralité des budgets soit respectée 
lorsqu'un projet est accepté, quitte à se montrer plus sévère dans les 
attributions. Certains métiers sont particulièrement précarisés par la politique 
actuelle (décorateurs, costumiers). 

La promotion reste très importante mais elle est souvent supprimée 
lorsque les moyens manquent. Dès lors le remplissage des salles s'en ressent. 

Comment une ville telle que Lausanne peut-elle obtenir un rayonnement 
plus important que Genève en matière de danse et de théâtre ? 

Lausanne a une meilleure compréhension des rôles institutionnels en 
matière culturelle. A Genève la stratégie du saupoudrage génère des aspects 
positifs, sans toutefois engager clairement l'Etat dans une voie précise. Le 
théâtre de la Comédie dispose par exemple d'un budget allégé de 3 millions 
par rapport au Théâtre de Vidy. Le théâtre lausannois dispose d'une véritable 
structure de promotion de son image, notamment à l'étranger. Mais le défaut 
de la politique lausannoise est d'avoir probablement totalement asséché la 
création indépendante, en faveur de l'institutionnel. Finalement, Genève 
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finance l'exil des comédiens indépendants vaudois. Les Vaudois n'hésitant 
pas à utiliser les talents français. 

Le théâtre du Grütli reçoit une subvention annuelle de l'ordre de 
100 000 F, de la part de l'Etat, qu'il peut ensuite redistribuer vers les petites 
compagnies. Les petites compagnies peuvent également solliciter les 
subventions. 

La production du CD par un groupe de musiciens a pour objectif de faire 
connaître le groupe musical. Il s'agit plus exactement d'un support à la 
diffusion qui devra dorénavant provenir du fonds correspondant. 

Les subventions sont accordées à des résidents genevois, ce qui n'exclut 
pas la présence d'artistes étrangers. Le service privilégie généralement les 
compagnies genevoises. A ce stade, la condition de résidence à Genève suffit 
(sans délai de carence). 

 

Discussion et vote 

La pétition demandait un rétablissement du financement. Le département 
a agi en ce sens. Renvoyée au Conseil d'État, charge à lui de diffuser une 
information plus large et de fournir de plus amples explications. Le Conseil 
d'Etat pourrait prendre en compte les diverses préoccupations exprimées, au-
delà de la pétition, sur le rôle de l'Etat en la matière. D'autre part, des 
commissaires sont sensibles aux aspects de pérennisation, il manque en effet 
la certitude d'un soutien durable. Il semblerait utile que le Conseil d'Etat 
annonce les perspectives. Le Conseil d'Etat pourra ainsi fournir toutes les 
explications nécessaires et éclairer d'une vision globale l'ensemble de la 
politique des subventions.  

Si un des objectifs poursuivis vise à la pérennisation de l'aide de l'Etat, 
alors cette proposition devra prendre la forme adéquate, d'une motion ou d'un 
projet de loi. 

 

Vote en faveur du renvoi vers le Conseil d'Etat : 

 
Renvoi de la pétition 1510 au Conseil d’Etat 

 
Pour : 1 L, 2 R, 2 PDC, 2 Ve, 3 S, 2 AdG 

Contre: 1 L 
Abst.: – 
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Pétition 
(1485) 

pour le rétablissement par le canton de Genève de l'aide ponctuelle à la 
création indépendante 

En juin 2004, le Grand Conseil du canton de Genève, dans le cadre du 
vote du budget 2004, a décidé de faire passer l’aide ponctuelle à la création 
indépendante pour le théâtre, la musique, la danse et les arts plastiques de 
1 300 000 F à 650 000 F ce qui représente une coupe de 50%. Cette 
réduction est effective pour l’année 2004. 

Les soussignés considèrent que cette mesure budgétaire est inique, 
puisqu’elle touche la frange la plus précarisée des travailleurs culturels, les 
bénéficiaires de cette subvention étant tous les créateurs qui ne peuvent 
compter sur une rémunération institutionnelle. 

Les soussignés estiment qu’en choisissant de cibler la création non 
institutionnelle, les autorités genevoises mettent en danger la pluralité de 
l’offre culturelle. Les soussignés rappellent au Grand Conseil que c’est de la 
sphère de la création indépendante qu’émergent les nouveaux artistes. Cette 
coupe nuit donc tout particulièrement aux jeunes créateurs et met en danger 
l’avenir de la vie culturelle genevoise. 

Pour ces raisons, les soussignés demandent au Grand Conseil genevois de 
revenir sur sa décision et de rétablir une aide à la création indépendante de 
1 300 000 F. 

 

N.B. : 21045 signatures 
Mouvement 804 
p.a. Mme Maria Perez 
5, bd de Saint-Georges 
1205 Genève 


